
Bilan scientifique à moyen-terme
et perspectives 2012

Le Conseil d’Administration a adopté le
bilan du programme scientifique à moyen

terme et ses perspectives pour 2012*. L’ana-
lyse des transformations du monde du travail et
des relations sociales dans un contexte de crise
longue, de mondialisation et d’intégration euro-
péenne demeure l’objet central des travaux de
l’Ires. Ces mutations affectent de manière di-
recte ou indirecte la plupart des champs cou-
verts par l’Ires : l’emploi, les relations
professionnelles, les revenus, le travail.

L’activité de l’Ires sur ses champs s’est montrée
intense malgré un contexte marqué par des res-
trictions importantes. L’Ires a poursuivi un ni-
veau d’activité contractuelle important.

S’est engagé fin 2011 un travail de consolida-
tion des publications de l’Ires – Revue de l’Ires
et Chronique internationale- gage de crédibilité
des productions de l’institut et de son rôle dans
la recherche dans les champs d’intérêt des orga-
nisations syndicales.

Il faut souligner que du point de vue de la mé-
thode la spécificité de l’Ires est de croiser les di-
mensions économiques et sociales dans une lo-
gique comparative. La méthode comparative se
bâtit à la fois sur des expertises nationales en-
tretenues sur la durée au travers la Chronique
internationale de l’Ires, et sur des travaux ci-
blés, thèmes spécifiques pour les numéros spé-
ciaux de la Chronique ou par les nombreuses
recherches comparatives menées. Cette spécifici-
té n’exclut pas pour autant des approches cen-
trées sur des niveaux de régulation nationaux,
régionaux ou sectoriels : celui de la branche, du
territoire, de l’entreprise ou de l’organisation
quelle qu’elle soit.

Il s’agira en 2012 de prendre aussi le temps
d’une nouvelle concertation avec les organisa-
tions syndicales pour élaborer une réflexion
afin de préparer le prochain programme à
moyen terme commençant en 2013.

Frédéric Lerais

* Bilan du programme scientifique à
moyen-terme 2010-2011 et perspectives 2012
http://www.ires-fr.org/publications/docu-
ments de travail
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L’obligation de revitalisation des territoires : quels
territoires pour revitaliser le tissu économique local ?

Les conventions de revitalisation sont l’un des dispositifs de la politique de l’em-
ploi dédiés à l’accompagnement des territoires affectés par les mutations écono-

miques. Signée entre le préfet et l’entreprise qui procède à un licenciement collectif, la
convention de revitalisation vise à réparer les dommages faits au territoire et doit con-
tribuer à la création d’activité et au développement de l’emploi local.

L’étude* sur la revitalisation des territoires réalisée pour la DATAR et la
DGEFP1par le groupement IRES-Amnyos-LATTS-Centre d’Economie de la
Sorbonne2, a combiné deux volets :
- une analyse statistique du contenu des conventions de revitalisation signées, en cours
et échues en 2008-2009, en termes de moyens, d’axes d’intervention, de périmètre et
de modes opératoires retenus pour la mise en œuvre. Cela a nécessité de constituer puis
d’exploiter une base de données de 383 conventions de revitalisation, à partir des
textes remontés dans le système d’information sur les mutations économiques
(SIME) ;
- une analyse des mécanismes d’élaboration des conventions et des conditions de leur
mise en œuvre, en portant une attention particulière aux dispositifs de mutualisation
mis en place localement. Cette analyse a été réalisée à partir de vingt-deux études de
cas départementales et d’entreprises.
Le rapport présente une analyse des pratiques d’assujettissement et de négo-
ciation des conventions. Il revient sur le fait générateur de l’obligation à tra-
vers une analyse juridique de la notion d’emploi supprimé, des effets de seuils
d’effectifs introduits par la loi, du lien entre implantations multiples de l’en-
treprise et détermination des services compétents pour la notification et le
suivi de l’obligation. Enfin, l’analyse de la conduite des actions de revitalisa-
tion aborde la place des différents types d’opérateurs, l’implication de l’entre-
prise, les processus de détection et de construction des projets créateurs d’emploi,
les modalités de pilotage des conventions et les modes de coordination lo-
caux qui les entourent. Présentons quelques points choisis relatifs à la respon-
sabilité territoriale, à l’inscription de l’entreprise dans le dispositif et aux
pratiques de mutualisation.
� Responsabilité territoriale vs responsabilité de l’emploi
La question de la responsabilité de l’entreprise est au cœur du dispositif des
conventions de revitalisation, qui ajoute à la responsabilité de l’emploi une
forme de responsabilité territoriale : si le reclassement s’adresse aux salariés li-
cenciés, la revitalisation vise à réparer les dommages faits au territoire. Ce dispo-
sitif marque en cela une évolution majeure dans l’appréhension des
problématiques de gestion des restructurations. Il élargit le champ des obliga-
tions de l’entreprise et mise sur sa responsabilité vis à vis de son territoire
d’implantation. Il introduit de fait une prise en compte explicite du territoire
comme partie prenante des processus de restructuration. Il exige de l’Etat
non pas l’application administrative d’une taxation, mais une obligation d’ap-
précier et de négocier les conditions de sa mise en œuvre, dans un cadre insti-
tutionnel qui suggère l’association des collectivités en charge du
développement économique.
C’est donc une compétence de développement économique qui est requise, à laquelle
est associée une visée de création d’emplois. La revitalisation est de fait traversée par
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Le dispositif des conventions de revitalisation

Depuis la loi du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohé-
sion sociale, les entreprises ou les groupes de mille salariés et plus
qui procèdent à un licenciement collectif pour motif économique
affectant, par son ampleur, l’équilibre du ou des bassins d’emploi
dans lesquels elles sont implantées, sont tenues de contribuer à la
création d’activités et au développement des emplois sur le ou les
bassins d’emploi affectés. Ces dispositions ne sont pas applicables
aux entreprises en redressement ou en liquidation judiciaire. La
contribution exigée de l’entreprise est au minimum de deux SMIC
mensuel par emploi supprimé lorsqu’une convention de revitalisa-
tion est conclue avec le préfet, portée à quatre SMIC en l’absence
d’une telle convention. La convention définit le périmètre dans le-
quel seront conduites les actions de revitalisation et leur durée. Ces
actions sont déterminées après consultation des collectivités terri-
toriales intéressées, des organismes consulaires et des partenaires
sociaux membres de la Commission Paritaire Interprofessionnelle
Régionale. La DGEFP indique que depuis la création du dispositif,
de 2005 à 2011, « 650 conventions ont été signées. 400 millions d’euros ont

été collectés, “compensant” en partie la destruction de 114 000 emplois. Cet
argent a permis de recréer 75 000 emplois3 ».

une tension entre ces deux logiques : logiques « emploi » et
« développement économique ». Au sein même des services de
l’Etat, les porteurs de la première (ex DD et DRTEFP des
DIRECCTE4) et de la seconde (ex DRIRE5), quoique progres-
sivement appelés à contribuer conjointement à l’élaboration et
au suivi des conventions, n’ont pas toujours la même percep-
tion du dispositif. D’autres acteurs, les organisations syndica-
les notamment, peuvent craindre que la revitalisation opère au
détriment du reclassement, ce qui semble peser sur la façon en-
core timide dont ils investissent le dispositif. Il est vrai que
PSE6 et convention de revitalisation, bien disjoints et succes-
sifs dans la trame administrative, ne sont en pratique pas tota-
lement étanches. Le droit lui-même contient des vases
communicants entre PSE et revitalisation – qui n’opèrent pas
nécessairement au détriment du PSE. L’entreprise peut cher-
cher à en « jouer », en développant des stratégies d’anticipation
et de valorisation au profit de l’optimisation du coût de sa res-
tructuration (PSE et revitalisation). Le Code du travail prévoit
ainsi que la convention de revitalisation tient compte des actions
de même nature éventuellement mises en œuvre par anticipa-
tion dans le cadre d’un accord collectif relatif à la GPEC7 ou
prévues dans le cadre du PSE (C. trav., art. L. 1233-85). En écho
à ces dispositions, l’entreprise, qui provisionne le coût d’en-
semble de sa restructuration, peut anticiper « la réaction de la
norme » de droit, c’est-à-dire les qualifications des actes8

qu’elle va accomplir en matière de revitalisation, qu’ils inter-
viennent en amont ou en aval de la signature de la convention.
Les mesures préalablement engagées pourront alors être valori-
sées dans le cadre de la convention de revitalisation. Bien que la
part de la revitalisation soit faible dans le budget global d’une
restructuration, cette logique de « vases communicants » pro-
voque des tensions avec les représentants de l’État, pour qui le
financement des différentes obligations légales – PSE puis revi-
talisation – ne doit pas devenir une simple affaire de ventilation

entre les différents postes du budget dédié à l’opération de res-
tructuration.
� L’inscription de l’entreprise dans le dispositif
L’entreprise peut par ailleurs – ou simultanément – trouver un
intérêt aux actions de revitalisation. Ce peut être le cas des ac-
tions visant le maintien et le développement des compétences
des entreprises locales, lorsque celles-ci sont fournisseurs ou
sous-traitants de l’entreprise assujettie. Cela se produit notam-
ment quand la restructuration à l’origine de l’assujettissement
vise elle-même une reconfiguration du réseau productif de
l’entreprise assujettie. Celle-ci peut également mobiliser ses
compétences industrielles pour aider les acteurs locaux à éva-
luer la viabilité d’un projet structurant pour le territoire – une
plate-forme logistique, etc. L’entreprise, en contrepartie, pour-
ra bénéficier des effets positifs du projet soutenu. Les compé-
tences des entreprises assujetties peuvent également être
mobilisées dans le cadre de comités ad hoc, de procédures de
décision associant l’entreprise et les acteurs locaux, dédiés à la
recherche d’un repreneur si l’entreprise quitte le territoire :
l’entreprise peut là aussi aider à évaluer la qualité des projets
candidats à la reprise. Dans tous ces cas, l’entreprise devient un
partenaire de la revitalisation, et pas uniquement la débitrice
d’une obligation. Il y faut toutefois des équipements spécifi-
ques, à la charge des acteurs locaux. Cela nécessite également
de travailler à des connexions entre l’intérêt de l’entreprise et
des projets intéressant le territoire, ce qui revient, là encore,
aux acteurs locaux.
Comment chaque convention de revitalisation peut-elle s’ins-
crire dans un ensemble qui fait sens et « stratégie », à l’échelle
du territoire ?
� Pratiques de mutualisation et fonctionnement

« jurisprudentiel » des comités d’engagement
L’enquête a mis en évidence une montée en régime des prati-
ques de mutualisation. On désigne par mutualisation, compte
tenu des pratiques observées, le procédé qui consiste à faire ap-
pel à un tiers qui centralise et/ou coordonne tout ou partie des
opérations de revitalisation afférentes à plusieurs conventions.
La mutualisation n’est donc pas réductible à la constitution d’un
fonds, regroupant les apports financiers de plusieurs conven-
tions. Elle procède de la volonté de regrouper des actions de revita-
lisation, de les conjuguer pour atteindre un ou des objectifs
communs en disposant de moyens plus importants pour les réa-
liser. Il en va ainsi d’une convention-cadre qui, établie à l’échelle
d’un territoire donné, détermine des axes dans lesquels des
conventions ultérieures pourront s’inscrire. Un territoire peut
également identifier une structure de mutualisation (CCI9, etc.)
qui mettra en place un certain type d’actions, dans plusieurs
conventions (aide à l’implantation d’entreprises, etc.). Un cabi-
net privé, une agence de développement peuvent faire office de
structure de mutualisation. Des structures ad hoc peuvent enfin
être créées pour gérer les fonds de la revitalisation (association,
etc.). Le rapport détaille les différents mécanismes mis en place,
les structures et acteurs qu’ils associent.
Outre les effets de convergence et d’utilisation optimale des
fonds de la revitalisation, ces modalités de mutualisation per-
mettent aussi, dans bien des cas, un fonctionnement des instan-
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ces de suivi des conventions au plein de leur potentialité. Des
modes d’instruction des dossiers plus ouverts et plus transpa-
rents s’y développent fréquemment. Dans les comités d’engage-
ment, qui évaluent les projets candidats au financement et
décident de l’attribution des fonds, des fonctionnements quali-
fiés de « jurisprudentiels » se mettent en place. Ces « jurispruden-
ces » locales précisent, font évoluer et converger les critères de
sélection des projets. Ce fonctionnement est d’autant plus né-
cessaire que les textes donnent une grande latitude aux acteurs :
c’est bien souvent dans le comité d’engagement que se gère, en
pratique, l’équilibre et la tension entre objectif de création d’em-
plois, projet de développement économique et prise de risque
afférente. Enfin, cette fonction de « production jurispruden-
tielle », d’élaboration d’une forme de « casuistique » locale, peut
également être prise en charge par la DIRECCTE, via la produc-
tion d’une sorte de « vade-mecum » : il s’agit alors d’équiper le
travail des Unités territoriales d’élaboration des conventions,
d’instruction des projets et de suivi du dispositif.

Si l’on définit le territoire non pas comme simple périmètre,
mais comme le produit d’un réseau d’acteurs locaux, au bénéfice
d’un projet, on pourrait alors dire que c’est le territoire qui revitalise le
tissu économique local, plutôt qu’il ne serait revitalisé (… comme
le suggère l’expression de revitalisation des territoires). Or c’est bien
là, notamment, que se joue la portée stratégique du dispositif :
dans cette capacité qu’acquièrent, ou pas, l’ensemble des acteurs
locaux à constituer un territoire, au bénéfice de l’emploi et du
développement économique local.

SolveigGrimault

* IRES, Amnyos, CES, ENPC, « L’obligation de revitalisation
des bassins d’emplois de la loi du 18 janvier 2005 », Rapport à la
DATAR et la DGEFP, Juillet 2011, 258 p.
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La structuration des relations
professionnelles dans les servi-
ces à la personne : dynamiques
et enjeux

Nicolas Farvaque,
Marion Lefebvre

Le rapport interroge les dynami-
ques de structuration des relations
professionnelles dans les services à
la personne (SAP) en France.

Une première partie pose le cadre
des enjeux, débats et négociations
sur les relations professionnelles
dans les services à la personne au
moyen d’un retour historique sur la
construction des acteurs collectifs,
des champs professionnels et des
conventions collectives applicables
dans ce champ d’activité. Un équi-
libre s’est installé entre plusieurs
branches bien constituées, comme
la branche de l’aide à domicile et la
branche des salariés de particuliers
employeurs. Chaque branche reven-
dique son « territoire légitime » d’ac-
tion et de représentation.

Une deuxième partie permet
d’analyser l’évolution des relations
professionnelles, suite aux évolu-
tions des régulations et politiques
publiques (mise en œuvre du plan
« Borloo » de développement des
SAP, évolution des politiques socia-
les destinées à l’aide à domicile aux
personnes âgées et handicapées).
Quel est l’impact sur les relations
professionnelles de cette volonté
d’unification ou de structuration par
la puissance publique d’un nouveau
« secteur » ? Comment évoluent les
relations professionnelles et le dia-
logue social dans les SAP, dans ce
contexte mouvant qui vient re-
mettre en question une organisation

historiquement construite et les équi-
libres existants ?

Plusieurs critères structurants des
professionnalités ont été réaffirmés.
Le critère du domicile, permettant
de définir des territoires d’interven-
tion, n’est pas suffisant (il aurait pu
déboucher sur une convention
unique à tous les modes d’interven-
tion). Le critère du statut juridique a
primé dans la construction des fron-
tières au sein du champ des SAP
puisque, dans la configuration ac-
tuelle, on retrouve trois branches
professionnelles qui correspondent
aux trois types d’employeurs (asso-
ciatif non lucratif, privé lucratif, par-
ticuliers employeurs) délivrant des
services à domicile. Malgré le re-
groupement d’activités différentes
sous le terme de « services à la per-
sonne », voulu par le Plan Borloo en
2005, les relations professionnelles
ne tendent pas à un regroupement
en une seule branche ; au contraire
les territoires se redéfinissent.

Le rapport se base sur une série
d’entretiens auprès de l’ensemble
des négociateurs signataires des dif-
férentes conventions collectives
concernées, au sein des fédérations
syndicales et des organisations pa-
tronales. Nous avons retenu une pé-
riode qui court jusqu’à la fin de
l’année 2010.

Pourquoi les conséquences
économiques de la crise finan-
cière pèseront longtemps
sur la croissance ?

Angel Asensio

Trois ans après la crise de la fi-
nance internationale, les places

boursières ont sensiblement récupé-
ré, les banques font à nouveau des
profits et l’activité économique re-
prend des couleurs... La rédaction
de cette étude a été ordonnée en juil-
let 2011, avant la nouvelle dégrada-
tion du contexte économique et fi-
nancier international. Mais au-delà
de l’optimisme qu’affichent les
conjoncturistes, de nombreux si-
gnes indiquent que les choses sont
loin d’être rentrées dans l’ordre.

Alors que la pensée dominante ne
peut comprendre la crise qu’en l’at-
tribuant à des erreurs de politique
économique, au laxisme des autori-
tés de régulation ou à des « distor-
sions de concurrence », l’approche
postkeynésienne qui inspire la pré-
sente étude rejette la dénaturation
de la pensée de Keynes à laquelle
s’est livré le courant de pensée do-
minant depuis la parution en 1936
de La Théorie Générale. Elle récuse
en particulier l’autorégulation des
marchés concurrentiels, et voit dans
l’intervention des pouvoirs et insti-
tutions publics l’un des rouages du
bon fonctionnement du système ; de
sorte qu’en l’absence de stabilisa-
teurs tels que les lois, l’action des
syndicats ou l’intervention des pou-
voirs publics, le système écono-
mique pourrait se révéler violem-
ment instable.

L’instabilité potentielle des mar-
chés provient de l’absence de fonde-
ments objectifs à la quantification
des risques, c’est-à-dire, de la nature
fondamentalement incertaine du fu-
tur. La crise s’explique alors comme
une défaillance due à l’imprévisibili-
té du système ; elle ne requiert pas
d’hypothèses plus ou moins réalis-
tes concernant l’incompétence, la
malveillance ou le laxisme des pou-
voirs publics (sans pour autant les
écarter).

L’étude appréhende sur ces bases
les obstacles que les systèmes éco-
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nomiques impactés par les désor-
dres financiers auront à franchir
pour éviter que la reprise ne s’enlise
dans les difficultés qui se profilent.
Certaines de ces difficultés sont liées
aux effets délétères de la perte de
confiance des agents économiques,
d’autres sont liées à la dégradation
des finances publiques et à l’injec-
tion massive de liquidités par les
banques centrales. Les réponses qui
commencent à être apportées (res-
trictions monétaires, budgétaires et
fiscales) sont des « solutions »
conçues par le courant de pensée
dominant pour un système aux pro-
priétés supposées d’autorégulation.
Ces réponses aussi auront une inci-
dence négative, ce qui laisse entre-
voir une longue période de crois-
sance faible et fragile, si tant est
qu’une nouvelle déflagration puisse
être évitée.

Comité d’Hygiène, de Sécurité
et des Conditions de Travail :
Une place à part
dans le système de relations
professionnelles ?

Pascal Thobois–Lise

L’objet de cette étude est de faire
l’analyse du CHSCT en tentant de
mieux cerner sa place dans le sys-
tème de relations professionnelles.
Ceci suppose de s’interroger sur son
rôle, son fonctionnement, les rela-
tions entre les acteurs et les proces-
sus d’engagement des représentants

des salariés dans ce mandat. Les
principaux résultats font ressortir
que dans les 4 CHSCT que nous
avons étudiés, il existe des logiques
convergentes qui ont tendance à les
distinguer des autres IRP. Et ces lo-
giques entraînent un processus à la
fois :

- D’autonomisation dans l’action
syndicale, au sens où ce sont avant
tout les spécificités du CHSCT qui
sont mises en avant et où l’activité
de l’instance est peu située dans une
politique syndicale d’ensemble.

- Et d’intégration, par les Direc-
tions, dans le management de la po-
litique santé et sécurité au travail de
l’entreprise. Tout se passe comme
si le CHSCT était assimilé à un des
outils permettant un meilleur ma-
nagement de ces sujets (remontée
d’informations du terrain, prise de
pouls des salariés, respect des pres-
criptions, réflexion commune avec
des représentants compétents et
avec des experts, élaboration de
propositions, etc.), comme si l’em-
ployeur l’incorporait en tant que
service concourant à l’organisation
de la production dans l’entreprise.

Par ailleurs, face à la montée en
puissance supposée des CHSCT,
leurs représentants se demandent
s’ils sont suffisamment armés en
matière de gestion de la charge de
travail, de compétences personnel-
les, de connaissance des sujets et de
formation. Dans cette perspective
des choix stratégiques se présen-
tent. S’agit-il de faire des représen-
tants aux CHSCT des profession-
nels dans leur domaine ou faut-il
plutôt outiller les CHSCT en leur
offrant le recours possible à des
compétences externes ? Ou bien

encore, les représentants aux
CHSCT doivent-ils être des généra-
listes impulsés par des orientations
« politiques » ou s’instaurer en spé-
cialistes, techniciens de la santé au
travail ? Est-ce aux membres du
CHSCT de traiter directement les
dossiers ou doivent-ils être un
simple « aiguillon » de l’employeur
dans l’intérêt des salariés ?

Le choix d’une démarche quali-
tative par entretiens semi-directifs
se justifie pour bien saisir les di-
mensions systémiques du fonction-
nement d’une IRP et pour fonder
l’approche sur les logiques des dif-
férents acteurs concernés, saisies à
travers leurs opinions, leurs repré-
sentations et leur vécu. Il s’agissait
aussi de construire une population
d’enquête qui représente une varié-
té suffisante de types d’entreprises
pour que la comparaison entre elles
ait un intérêt. Le choix a été fait de
croiser deux variables : la taille de
l’établissement (très grand et/ou
faisant partie d’un grand groupe //
plus petit et/ou faisant partie d’une
entreprise de taille moyenne) et son
secteur (industrie/services). Ce
sont donc 4 terrains d’enquête dif-
férents qui ont été retenus sur la
base de ces critères.

Au total, 45 entretiens ont été
menés sur l’ensemble de ces 4 ter-
rains. Par ailleurs, pour compléter
le recueil de données et travailler
certaines hypothèses, deux groupes
de travail ont été constitués avec
des représentants au CHSCT d’en-
treprises variées. Ainsi, ajoutés aux
4 terrains d’enquête principaux, ce
sont 11 autres CHSCT qui ont con-
tribué à nourrir les analyses.


